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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Eine 2013 im Nationalrat eingereichte parlamentarische Initiative Glättli (gp, ZH)
forderte Solardächer statt Schutzraumpflicht: Privatpersonen sollen von der Pflicht,
Schutzräume zu erstellen oder Ersatzbeiträge zu bezahlen, befreit werden. Hingegen
sollen Neubauten neu einer Sonnenkollektorenpflicht unterstehen, deren finanzieller
Umfang jenem der Schutzraumpflicht entspricht. Die Sicherheitspolitische Kommission
des Nationalrates hielt in ihrem Bericht vom 23. Februar 2015 fest, dass die
Kommissionsmehrheit die Erhaltung der Schutzräume bzw. die Aufrechterhaltung der
Schutzraumpflicht für die Sicherheit des Landes als wichtig erachtet. Die
Kommissionsminderheit hingegen wies darauf hin, dass Schutzräume nicht an die
heutigen Bedrohungen angepasst seien und die Energieunabhängigkeit einen starken
Zusammenhang mit der Sicherheit des Landes aufweise. Der Rat folgte in der
Sommersession 2015 mit 105 gegen 67 Stimmen (keine Enthaltungen) der
Kommissionsmehrheit und gab der Initiative keine Folge. Die Fraktionen stimmten
absolut geschlossen: SVP, FDP, BDP entsprechend der Kommissionsmehrheit, SP, Grüne
und GLP dagegen. Einzig in der CVP, welche sich der bürgerlichen Seite anschloss, gab
es mit Jacques Neirynck (cvp, VD) eine abweichende Stimme. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.06.2015
NIKLAUS BIERI

Kernenergie

Le Conseil national a décidé, par 117 voix contre 65, de ne pas donner suite à une
initiative parlementaire Bäumle (verts libéraux, ZH) visant à prélever un montant de 5
centimes sur chaque kilowattheure d’origine nucléaire, indigène ou importé, au titre
des risques non couverts par la responsabilité civile des exploitants, afin de financer
des installations utilisant les énergies renouvelables. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.06.2010
NICOLAS FREYMOND

Alternativenergien

La CEATE-CN a déposé une initiative parlementaire visant à prendre en considération
et, si possible, prévenir les conséquences indirectes négatives de la production de
biocarburants. Après avoir obtenu l’accord de son homologue des Etats, elle a mis en
consultation, à la fin de l’année sous revue, un projet de révision de la loi sur
l’imposition des huiles minérales et de la loi sur la protection de l’environnement
définissant strictement les critères écologiques et sociaux d’octroi des allègements
d’impôts pour les biocarburants. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Les deux commissions de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de
l’énergie (CEATE-CN et CEATE-CE) ont donné suite à une initiative parlementaire von
Siebenthal (udc, BE), déposée en 2010. Le texte demande qu'il soit possible de brûler
du bois non traité sans obligations particulières. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.02.2012
LAURENT BERNHARD

La CEATE-CN a décidé d’élaborer une initiative parlementaire. Cette modification de la
loi sur l’énergie vise à augmenter le prélèvement maximal de la RPC, de manière à
permettre la réduction du nombre des projets en attente ainsi que de prévoir un
dispositif d’allègement pour les entreprises à forte consommation d’électricité. En
octobre, le projet a été mis en consultation. Les Chambres fédérales ne se sont pas
encore prononcées sur ce projet de loi. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.10.2012
LAURENT BERNHARD
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La liste des installations d’énergies renouvelables en attente de subventionnement n’a
cessé de s’allonger au fil des dernières années. Au début de l’année sous revue, celle-ci
contenait 22'831 projets dont 21'620 pour le seul secteur du photovoltaïque. Afin de
sortir de cette impasse, les chambres fédérales ont décidé de modifier la loi sur
l’énergie par une augmentation du prélèvement maximal de la rétribution à prix
coûtant du courant injecté (RPC). Au cours de la session de printemps, le Conseil
national a adhéré au projet de loi issu d’une initiative parlementaire de sa commission
de l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’énergie (CEATE-CN). Suivant
à la lettre le compromis trouvé l’année dernière, la chambre du peuple a accepté de
faire passer le plafond du supplément à 1,5 centime par kilowattheure, ce qui permettra
de dégager 300 millions de francs supplémentaires. En contrepartie, le Conseil national
a adopté un dispositif d’allègement en faveur des industries à forte consommation
d’électricité. Les 50 entreprises dont les coûts d’électricité représentent au moins 10%
de la valeur ajoutée obtiendront un remboursement complet de la RPC, alors que celles
dont cette part se situe entre 5 et 10% bénéficieront d’une restitution partielle.
Néanmoins, ces entreprises énergivores devront investir au moins 20% des montants
économisés dans des mesures d’efficacité énergétique. C’est par 122 voix contre 56
que la chambre du peuple s’est prononcée en faveur du texte. Seul le groupe
parlementaire de l’UDC ainsi qu’une minorité des députés libéraux-radicaux s’y sont
opposés. En juin, le Conseil des Etats a donné son aval au projet à l’unanimité.
Toutefois, les sénateurs ont créé une divergence par rapport aux critères selon lesquels
les installations photovoltaïques recevront une subvention unique correspondant au
maximum à 30% des coûts d’investissement en lieu et place du système de la
rétribution à prix coûtant du courant injecté. Alors que le Conseil national avait établi la
limite maximale des installations à 10 kilowatts, la chambre des cantons a opté pour un
seuil de 30 kilowatts. Lors de la phase d’élimination des divergences, le Conseil national
a proposé que les exploitants d’installations photovoltaïques d’une puissance se situant
entre 10 et 30 kilowatts puissent choisir entre la subvention unique et la RPC. Dans la
foulée, le Conseil des Etats a adhéré à cette solution. Au final, le Conseil national a
adopté la révision de la loi sur l’énergie par 133 voix contre 56 et le Conseil des Etats
par 42 voix contre 0. En juillet, le référendum a été lancé par Christian Riesen,
informaticien employé à la centrale de Gösgen (SO). En raison de l’absence de soutien
politique majeur, son groupe, formé de manière ad hoc, n’a récolté qu’un peu plus de
21'000 signatures. Le référendum contre cette modification de loi n’a donc pas
abouti. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.06.2013
LAURENT BERNHARD

Durant la session d’automne, le Conseil national s’est penché sur la problématique des
agrocarburants. Dans les pays du Sud, leur production peut entraîner des effets
indirects dévastateurs (déforestation, accaparement de terre, assèchement de zones
humides, menace sur la production alimentaire). La chambre du peuple a estimé qu’il
était nécessaire de légiférer afin que seule une production irréprochable d’un point de
vue social et environnemental puisse bénéficier d’un allègement fiscal sur les huiles
minérales. Dans cette optique, les députés ont décidé de renforcer les critères
d’homologation. Ainsi, les producteurs seront tenus de prouver que les surfaces
cultivées ont été acquises de manière légale et que l’écologie des terrains est
préservée. Le projet initial, remontant à une initiative parlementaire déposée en 2009
par la commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie
du Conseil national, prévoyait entre autres que la Suisse se rallie aux normes
internationales en matière de sécurité alimentaire. Le Conseil national a décidé d’aller
plus loin en conférant au Conseil fédéral la compétence d’établir si la sécurité
alimentaire d’une région du monde est menacée. Le projet de loi a été accepté par
111 voix contre 71. L’UDC et une majorité du groupe libéral-radical l’ont refusé. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.09.2013
LAURENT BERNHARD

Am 13. März 2014 nahm der Ständerat die Debatte über eine parlamentarische Initiative
der UREK-NR über die indirekten Auswirkungen von Agrotreibstoffen auf. Die
parlamentarische Initiative war 2013 im Nationalrat angenommen worden. Die UREK-SR
empfahl die Annahme des Geschäfts, wollte jedoch eine Bedingung für
Steuererleichterungen der Treibstoffe aus der nationalrätlichen Fassung entfernen.
Eine Minderheit Cramer (gp, GE) hielt jedoch an der Formulierung fest. Mit 23 zu 17
Stimmen folgte der Rat seiner Kommission und schuf eine Differenz zum Nationalrat. In
der Gesamtabstimmung wurde die Initiative mit 39 gegen 2 Stimmen angenommen.
Dem Nationalrat wurde von seiner Kommission die Zustimmung zum Beschluss des
Ständerates empfohlen. Er folgte dieser Empfehlung am 17. März diskussionslos und
nahm die Initiative in der Schlussabstimmung vom 21. März mit 138 zu 56 Stimmen bei 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.03.2014
NIKLAUS BIERI
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Enthaltungen an, wobei die SVP-Fraktion geschlossen zusammen mit einer Stimme aus
der BDP ablehnte und alle anderen Fraktionen geschlossen dafür stimmten. Der
Ständerat nahm die Initiative in der Schlussabstimmung mit 42 Stimmen einstimmig
an. 8

Im Februar 2020 zog der Luzerner Nationalrat Leo Müller (cvp) seine parlamentarische
Initiative zugunsten einer Kommissionsinitiative der UREK-NR zurück. Mit dem Geschäft
hatte er eine Verbesserung der Rahmenbedingungen für die gewerbliche und
landwirtschaftliche Fotovoltaik durch die Einführung eines Ausschreibemodells  für
eine wettbewerbliche Verteilung von Vergütungen auf am tiefsten bietende
Produzierende gefordert. Es sollte geprüft werden, ob in einem solchen
Ausschreibemodell Mindestpreisgarantien für 15 bis 20 Jahre (contracts for difference)
oder höhere Ansätze für Einmalvergütungen für Anlagen ohne Eigenverbrauch zu einer
wirksameren und kosteneffizienten Förderpolitik führen würden. Das derzeitige Modell
der Einmalvergütung eigne sich aus wirtschaftlicher Perspektive nur bedingt für die
Finanzierung grösserer Anlagen mit geringem Eigenverbrauch und führe dazu, dass
grosse Dächer nur zu einem kleinen Teil mit Solaranlagen bedeckt würden und das
Potenzial so nicht ausgeschöpft werde. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.02.2020
MARCO ACKERMANN

Mit einer parlamentarischen Initiative forderte Mathias Reynard (sp, VS), dass
Investitionen in Fotovoltaikanlagen «deblockiert» werden. Das derzeitige System, das
Einmalvergütungen auf 30 Prozent der Investitionskosten begrenze, verhindere eine
gewinnbringende Nutzung von Solarenergie auf grossen Dächern der Landwirtschaft
und von Infrastrukturanlagen ohne Eigenverbrauch. Im Gesetz solle deshalb ein
Ausschreibungssystem – eine wettbewerbliche Verteilung von Vergütungen auf am
tiefsten bietende Produzentinnen und Produzenten – für den Erhalt von
Einmalvergütungen vorgesehen werden, das die finanzielle Obergrenze in CHF pro
Kilowatt definiere. Der Walliser Sozialdemokrat zog das Begehren im Februar 2020 –
parallel zu seinem Amtskollegen Leo Müller (cvp, LU) mit einem ähnlichen Anliegen –
zugunsten einer Kommissionsinitiative der UREK-NR zurück. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.02.2020
MARCO ACKERMANN

Mit einer Kommissionsinitiative forderte die UREK-NR im Februar 2020, dass das EnG
dergestalt angepasst wird, dass für Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch eine
höhere Einmalvergütung im Rahmen eines Ausschreibesystems eingeführt wird. Die
Anpassung der finanziellen Beiträge soll dabei ohne Erhöhung des Netzzuschlags
erfolgen. Die einstimmig gesinnte nationalrätliche Energiekommission nahm damit das
Anliegen zweier parlamentarischer Initiativen Reynard (sp, VS; 18.481) und Müller (cvp,
LU; 19.493) auf. Beide Initianten zogen ihr Anliegen daraufhin zugunsten der
Kommissionsinitiative zurück.  
Nicht einverstanden mit ihrer Schwesterkommission zeigte sich im Juni 2020 die UREK-
SR mit einer knappen Mehrheit von sieben zu sechs Mitgliedern. Die ständerätliche
Kommissionsmehrheit argumentierte, dass sie zwar den Bedarf der Förderung der
erneuerbaren Energien sowie das Potenzial der Fotovoltaik anerkenne, sie jedoch eine
Diskussion um die Förderung der Fotovoltaik in einem Gesamtkontext bevorzuge. Neue
Fördermassnahmen wolle sie deshalb in der geplanten Revision des Energiegesetzes im
Frühjahr 2021 behandeln, war der Medienmitteilung zu entnehmen. Die
Kommissionsminderheit forderte hingegen, gleich wie die UREK-NR, eine schnellere
Förderung des Ausbaus von grossen Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.06.2020
MARCO ACKERMANN

Im August 2020 hatte die UREK-NR mit 18 zu 4 Stimmen bei 2 Enthaltungen noch einmal
festgehalten, Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch mit einer höheren
Einmalvergütung im Rahmen eines Ausschreibesystems fördern zu wollen. Entgegen
ihrer Schwesterkommission hatte sie eine rasche Verbesserung der Förderbedingungen
für Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch verlangt, ohne die Revision des EnG
abwarten zu wollen. In der Herbstsession 2020 befasste sich der Nationalrat als Erstrat
mit dem Anliegen. Kommissionssprecherin Wismer-Felder (cvp, LU) erklärte im Rat, die
Kommission gehe davon aus, dass die Revision des EnG aufgrund der Komplexität einige
Zeit in Anspruch nehmen dürfte. Die derzeitige Förderpolitik sei aber unbefriedigend
und führe zu Fehlanreizen, weshalb das Anliegen der Initiative ohne Verzögerung
umgesetzt werden sollte. Stillschweigend folgte die grosse Kammer diesem Votum und
gab der Kommissionsinitiative Folge. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.09.2020
MARCO ACKERMANN
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Um die Ungleichbehandlung bei der Förderung von erneuerbaren Energien
aufzuheben, forderte Nationalrat Bastien Girod (gp, ZH) mit einer parlamentarischen
Initiative, dass auch neue Windenergie-, Kleinwasserkraft-, Biogas-, Geothermie- und
neue grössere Fotovoltaikanlagen ab 100 Kilowatt unter klar definierten
Voraussetzungen eine Einmalvergütung erhalten sollen. Das Problem sei, dass durch die
Befristung der kostenorientierten Einspeisevergütung (KEV) auf Ende 2022
willkürlicherweise jene erneuerbaren Energien, die nicht unter die bis 2031 laufende
Einmalvergütung, sondern unter die KEV fallen, ab 2023 nicht mehr gefördert würden.
Auch die nationalrätliche UREK erkannte Handlungsbedarf und gab der Initiative Girod
im Oktober 2020 mit 17 zu 4 Stimmen bei drei Enthaltungen Folge. Sie verwies in ihrer
Medienmitteilung zwar auf die laufenden Arbeiten des Bundesrates zur Revision des
Energiegesetzes, in der ähnliche Massnahmen vorgesehen seien, mit der vorliegenden
Initiative wolle man jedoch nicht dieser Revision vorgreifen, sondern eine mögliche
zeitliche Förderlücke verhindern. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.10.2020
MARCO ACKERMANN

Mit einer parlamentarischen Initiative verlangte Nationalrat Sidney Kamerzin (cvp, VS),
dass bei der Interessenabwägung zwischen dem Ausbau von erneuerbaren Energien und
anderen nationalen Interessen die Realisierung von Vorhaben zur Nutzung
erneuerbarer Energien als vorrangig betrachtet wird. Mit dieser Massnahme erhoffte
sich der Initiant, die Ziele der Energiestrategie 2050 besser erreichen und langwierige
Prozesse im Bewilligungsverfahren künftig verkürzen zu können.
Auch die nationalrätliche UREK sah ein Problem darin, dass sich grosse Projekte zur
Erzeugung erneuerbarer Energie aufgrund von Einsprachen mehrere Jahre verzögern
können. Sie beschloss jedoch, die Initiative Kamerzin vorerst zu sistieren und
stattdessen eine eigene Motion (Mo. 20.4268) einzureichen. Mit dieser Motion verlangte
die Kommission die Schaffung einer gesetzlichen Grundlage für eine Gesamtplanung
von geeigneten Standorten für die Errichtung von Anlagen zur Produktion von
erneuerbarer Energie. Unter Einbezug der betroffenen Kantone und Verbände bei der
Ausarbeitung solcher Gesamtpläne soll die Realisierung solcher Projekte von
nationalem Interesse an diesen ausgewählten Standorten vereinfacht und verkürzt
werden, da die Interessenabwägung schon bei der Gesamtplanung und nicht wie bisher
im konkreten Bewilligungsverfahren des Projekts vorgenommen werden müsste. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.10.2020
MARCO ACKERMANN

Zu Jahresbeginn 2021 folgte die UREK-SR ihrer Schwesterkommission und gab einer
parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) mit 8 zu 0 Stimmen bei 4 Enthaltungen
Folge. Indem die auslaufenden KEV-Beiträge für erneuerbare Energieprojekte ab 2023
durch Einmalvergütungen ersetzt werden, wollte Girod sicherstellen, dass es bei
erneuerbaren Energien zu keinem Förderunterbruch kommt. Der Bundesrat sei zwar
derzeit an der Ausarbeitung des «Bundesgesetzes über eine sichere Stromversorgung
mit erneuerbaren Energien», jedoch könnte ein zu langwieriger Prozess bei dessen
Umsetzung einen Förderunterbruch zur Folge haben, den die Kommission
zwischenzeitlich mit Zustimmung zur vorliegenden Initiative unterbinden wolle, erklärte
sie in ihrer Medienmitteilung. Mit dem Entscheid wird die nationalrätliche Kommission
in einem nächsten Schritt eine entsprechende Vorlage ausarbeiten. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.01.2021
MARCO ACKERMANN

Bei der Ausarbeitung eines Entwurfs zur parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH)
drückte die nationalrätliche UREK mächtig aufs Gaspedal, zumal sie Ende Februar 2021
das Ziel formulierte, die Vorlage in der Sommersession desselben Jahres der grossen
Kammer vorlegen zu wollen. Sie präsentierte dazu im selben Monat die Eckwerte der
Vorlage, die eine Übergangslösung für alle bisher bis Ende 2022 durch das
Einspeisevergütungssystem geförderten erneuerbaren Energien schaffen, die
Marktprämie für die Grosswasserkraft verlängern und Biomasseanlagen breiter
unterstützen will. Bei der genauen Auslegung der verschiedenen Massnahmen gingen
die Meinungen jedoch auseinander.
Im Bereich Biogas, Wind, Geothermie und grossen Fotovoltaikanlagen sollen künftig
Investitionsbeiträge von bis zu 60 Prozent gesprochen werden. Bei den grossen
Fotovoltaikanlagen wollte eine Mehrheit der Kommission zudem die Einmalvergütungen
durch wettbewerbliche Auktionen bestimmen, eine Minderheit wehrte sich jedoch
gegen letzteres Vorhaben. Speziell für die Förderung der Biomasseanlagen wollte eine
Mehrheit der Kommission zudem Betriebskostenbeiträge für bestehende und neue
Anlagen einführen, wobei wiederum eine Minderheit solche Zahlungen auf bestehende
Anlagen beschränkten wollte. 
Uneinig war sich die Kommission auch bei der Förderung von Wasserkraftanlagen: Die

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.02.2021
MARCO ACKERMANN
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Mehrheit der Kommission verlangte, dass neue Wasserkraftanlagen ab einer Leistung
von 1 MW ebenfalls einen Investitionsbeitrag von bis zu 60 Prozent erhalten können.
Eine Minderheit wollte diesen maximalen Beitrag auf 40 Prozent begrenzen. Zudem
wollte die Mehrheit für Erweiterungen von bestehenden Wasserkraftanlagen mit einer
Leistung von mindestens 300 kW Investitionsbeiträge von maximal 40 Prozent
sprechen. Eine Minderheit verlangte hingegen, dass solche Beiträge erst bei
Wasserkraftanlagen mit einer Leistung von 1 MW gesprochen werden, welche auch der
Pflicht zur Umweltverträglichkeitsprüfung unterstehen. Verschiedene Standpunkte gab
es zuletzt auch bei der Frage der Verlängerung der Marktprämie für die
Grosswasserkraft: Während eine Kommissionsmehrheit die Ende 2022 auslaufende
Marktprämie bis 2031 verlängern wollte, monierte eine Minderheit, dass die
Marktprämie kein geeignetes Mittel sei, um den wichtigen Kapazitätsausbau
voranzutreiben, und lehnte deshalb eine solche Verlängerung ab. 
Nur mit Stichentscheid des Kommissionspräsidenten beschloss die Kommission
schliesslich, eine ursprünglich bis zum Auslaufen der Marktprämie befristete
Bestimmung des StromVG weiterführen zu wollen, sodass die Betreiber von
Verteilnetzen mit gebundenen Endverbraucherinnen und Endverbrauchern die
Produktions- und Kapitalkosten (Gestehungskosten) von erneuerbarer elektrischer
Energie weiterhin vollständig in die Tarife einrechnen dürfen. 16

Nachdem die UREK-NR die Eckwerte zur parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) im
Februar 2021 festgelegt hatte, verabschiedete die Kommission im April desselben
Jahres einstimmig den Entwurf betreffend die Bestimmungen zur Förderung der
Stromproduktion aus erneuerbaren Energien. Die Bestimmungen sollen als
Übergangslösung bis zum Inkrafttreten des vom Bundesrat angekündigten
Bundesgesetzes über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien gelten
und die Investitionssicherheit sowie den Zubau an erneuerbaren
Energieproduktionsanlagen sicherstellen. Eckwerte der Vorlage bilden die Einführung
von Auktionen bei grossen Fotovoltaikanlagen, die Neugestaltung der Vergütungen bei
Biomasseanlagen mittels zusätzlicher Betriebskostenbeiträge, die Verdoppelung der
finanziellen Fördermittel bei Grosswasserkraftinvestitionen von 0.1 auf 0.2 Rappen pro
Kilowattstunde Stromproduktion sowie die diesbezügliche Verlängerung der
Marktprämie von 2023 bis 2030. Für die Finanzierung dieser Förderinstrumente wollte
die Kommission den bestehenden Netzzuschlag bei 2.3 Rappen pro Kilowattstunde
belassen. 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.04.2021
MARCO ACKERMANN

In einer Monsterdebatte setzte sich der Nationalrat in der Sommersession 2021 als
Erstrat mit dem Entwurf zur parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) zur Förderung
der Stromproduktion aus erneuerbaren Energien auseinander. Insgesamt gab es zur
Frage der Gestaltung der Übergangslösung für die Förderung der erneuerbaren
Energien 58 Wortmeldungen und 24 Abstimmungen bei 13 Minderheitsanträgen. Der
Nationalrat trat ohne Gegenantrag auf die Debatte ein. Der Bundesrat hatte ihm zuvor
geraten, nicht auf das Geschäft einzutreten, da er die Thematik im Rahmen des
Bundesgesetzes über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien
behandeln wollte. Die Regierung erachtete die vorgesehenen Massnahmen im
Erlassentwurf der Initiative Girod – insbesondere auch im Hinblick auf das Ausbleiben
eines Stromabkommens mit der EU nach dem Aus des Rahmenabkommens – als nicht
ausreichend. Namentlich die Sicherstellung der inländischen
Stromversorgungssicherheit und der Netzstabilität durch Ausbauschritte und
Speicherkapazitäten für die Wintermonate kam nach Ansicht des Bundesrates im
vorliegenden Entwurf zu kurz. Abgesehen davon stehe der Bundesrat der Vorlage
inhaltlich nicht allzu fern, wie Energieministerin Simonetta Sommaruga im Rat erklärte.
Bis auf zwei Punkte – namentlich bei der Marktprämie und der unbefristeten
Gestehungskostenüberwälzung – sei der Bundesrat mit dem Vorschlag der
Kommissionmehrheit einverstanden. Sie zeigte sich erfreut, dass die UREK-NR mit
dieser Vorlage zentrale Elemente aus dem Bundesratsgeschäft zur Revision des EnG
und des StromVG aufgenommen hatte, fand es aufgrund des genannten Zeithorizonts
aber fraglich, ob es sich hierbei wirklich nur um eine «Lückenfülllösung» handle oder
ob nicht eher eine ausgedehnte «Übergangslösung» beschlossen werde. Wie
Kommissionsprecherin Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) betonte, sei dieses
Massnahmenpaket als Begleitmassnahme zum genannten zweiten Massnahmenpaket
der Energiestrategie 2050 zu betrachten und ziele darauf ab, eine gesetzliche
Förderungslücke ab 2023 zu verhindern. Die Kommission anerkenne die Ansicht des
Bundesrates, die Massnahmen im Rahmen des Bundesgesetzes über eine sichere

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2021
MARCO ACKERMANN
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Stromversorgung mit erneuerbaren Energien behandeln zu wollen, sehe aber eine
zeitliche Dringlichkeit, sodass nicht auf die Ausarbeitung einer Übergangslösung
verzichtet werden könne. 

In der Detailberatung stimmte der Nationalrat dem Entwurf der Kommission in allen
Punkten zu und lehnte die verschiedenen Minderheitsanträge ab. So beschloss er
erstens, den Investitionsbeitrag für kleine Fotovoltaikanlagen bei 30 Prozent der
Investitionskosten zu belassen und damit die bestehende Regelung zu verlängern. Für
grössere Fotovoltaikanlagen, die ihre ganze produzierte Strommenge einspeisen und
nicht von den finanziellen Vorteilen des Eigenverbrauchs profitieren können, erhöhte
der Nationalrat die Einmalvergütung auf maximal 60 Prozent der Investitionskosten.
Eine SVP-Minderheit Rösti (svp, BE) verlangte, dass dies nur solchen Anlagen zugute
kommen soll, die einen hohen Anteil an Winterstrom produzieren und damit der
Stromknappheit in der kalten Jahreszeit entgegenwirken. Rösti erklärte im Rat, es sei
sehr wichtig, hier auf die Produktion von Bandenergie zu achten, worauf vonseiten der
SP- und der FDP-Fraktionen entgegnet wurde, dass auch nicht speziell auf die
Wintermonate ausgerichtete Fotovoltaikanlagen Strom in der kalten Jahreszeit lieferten
und jede zusätzliche Kilowattstunde die Versorgungssicherheit verbessere. Martin
Bäumle (glp, ZH) räumte zwar ein, dass das Problem mit der Winterstromknappheit
angegangen werden müsse, dies aber nach Ansinnen der GLP-Fraktion nicht im Rahmen
dieser Vorlage gelöst werden solle.
Zweitens nahm die grosse Kammer Auktionen für die Vergabe von Einmalvergütungen
bei grossen Fotovoltaikanlagen ins Gesetz auf, sodass jene Projekte den Zuschlag
erhalten, die das effizienteste Angebot unterbreiten können. Die genaue Ausgestaltung
der marktwirtschaftlichen Unterstützungsmassnahmen soll der Bundesrat bestimmen
können. Solche Ausschreibungen waren zuvor schon von der UREK-NR im Rahmen der
parlamentarischen Initiative 20.401 gefordert und insbesondere auch von der FDP-
Fraktion gelobt worden, die eine marktnahe Ausgestaltung des Förderwesens
unterstütze, wie beispielsweise Matthias Jauslin (fdp, AG) erläuterte. Eine unterlegene
Minderheit Müller-Altermatt (mitte, SO), die von den Fraktionen der Mitte und der SVP
unterstützt wurde, verlangte hingegen den Verzicht auf solche Auktionen. Der Mitte-
Politiker erklärte im Rat, dass mit dieser parlamentarischen Initiative keine Weichen
gestellt, sondern vielmehr eine Übergangslösung gefunden werden sollte. Es gehe bei
dem vorliegenden Geschäft nur um die Verhinderung einer Förderlücke. Alles, was
darüber hinaus gehe, solle im Rahmen der Beratungen des zweiten Massnahmenpaketes
zur Energiestrategie beraten werden. «Wenn nun aber über die Einführung von
Auktionen entschieden wird, dann nehmen wir die Beratung des halben
Energiegesetzes vorweg», kritisierte Mike Egger (svp, SG) diesen Beschluss in gleicher
Weise.  
Drittens sollen neben Fotovoltaikanlagen auch Windkraftprojekte von
Investitionsbeiträgen in der Höhe von bis zu 60 Prozent der anrechenbaren Kosten
profitieren können. Die bestehenden und auslaufenden Einspeisevergütungen sollen
damit ersetzt werden. Nach Ansicht der unterlegenen Minderheit Rösti sollte dieser
Beitrag maximal bei 30 Prozent angesetzt werden, was aus Sicht der SP-Fraktion zum
«ökonomischen Tod der Windkraft» führen würde, so Gabriela Suter (sp, AG) im Rat.
Auch die Grünen erachteten es als wichtig, dass alle Technologien gleich stark
unterstützt werden, betonte Delphine Klopfenstein Broggini (gp, GE). Aus Sicht der SVP-
Fraktion stössen die Windturbinen in der Bevölkerung jedoch auf zu grossen
Widerstand, weshalb das Geld besser in anderen Bereichen ausgegeben werden sollte,
wie Mike Egger erklärte.   
Viertens beschloss der Nationalrat, Biomasseanlagen – dazu gehören Biogasanlagen,
Holzkraftwerke, Klärgasanlagen sowie Kehrichtverbrennungsanlagen – ebenfalls durch
Investitionsbeiträge in der Höhe von maximal 60 Prozent zu fördern und das
bestehende Einspeisevergütungssystem auslaufen zu lassen. Solche Anlagen könnten
insbesondere im Winterhalbjahr für eine verbesserte Stromversorgungssicherheit
sorgen. Zusätzlich zum Investitionsbeitrag sollen Biomasseanlagen, welche besonders
hohe Betriebskosten aufweisen, von einem Betriebskostenbeitrag profitieren können.
Eine stärkere finanzielle Unterstützung war von den beiden Räten bereits im Rahmen
einer Motion Fässler (mitte, AI; Mo. 20.3485) gefordert worden. Eine FDP-Minderheit
unter der Federführung von Matthias Jauslin hätte es bevorzugt, die
Betriebskostenbeiträge nur an jene Anlagen zu vergüten, die bisher am
Einspeisevergütungssystem teilgenommen hatten und deren Vergütungsdauer
abgelaufen war. Er erklärte, dass mit einem Betriebskostenbeitrag für neue Anlagen
erstens der anstehenden Revision des Energiegesetzes vorgegriffen und zweitens eine
Technologie den anderen vorgezogen werde. Damit würden sowohl bestehende als
auch neue Biomasseanlagen am «Subventionstopf» hängen. Befürwortende, wie etwa
Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR), entgegneten, dass gerade diese Chance nicht
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verpasst werden dürfe, sowohl den Fortbestand als auch den Zubau solcher Anlagen zu
fördern, weshalb ein Betriebskostenbeitrag auch für neue Anlagen gesprochen werden
müsse. 

In einem zweiten Block diskutierte der Nationalrat die Wasserkraftförderung. Neue
kleine Wasserkraftanlagen (bis 10 MW Leistung) sollen künftig mit bis zu 60 Prozent der
Investitionskosten gefördert werden. Neue grosse Wasserkraftanlagen sollen nicht mehr
wie bisher mit 40 Prozent, sondern ebenfalls mit 60 Prozent der Investitionskosten
unterstützt werden und damit einen wesentlichen Beitrag zur
Stromversorgungssicherheit der Schweiz leisten, entschied die Mehrheit des
Nationalrates. Eine Minderheit Bäumle (glp, ZH) hätte den Beitrag für alle
Wasserkraftanlagen generell bei 40 Prozent ansetzen wollen. Damit sollte weder auf die
kleinen noch auf die grossen Anlagen explizit gesetzt werden, sondern vielmehr das
Kosten-Nutzen-Verhältnis ins Zentrum gerückt werden, erklärte er seinen Antrag im
Rat. Albert Rösti kritisierte, dass dies im Sinne einer «wahren Technologieneutralität»
nicht zu befürworten sei, da damit die Wasserkraft gegenüber den anderen
Energieträgern zurückgestuft würde. Eine Minderheit Kurt Egger (gp, TG) verlangte
indes, dass Investitionsbeiträge bei neuen Wasserkraftanlagen erst ab einer Leistung
von 3 MW gesprochen werden können, das heisst bei Anlagen, die aufgrund ihrer
Grösse der Umweltverträglichkeitsprüfung unterstellt sind. Damit sollten kleine, aus
ökologischen Gründen oft problematische Anlagen weniger im Förderfokus stehen.
Weder die Kommissions- noch die Nationalratsmehrheit konnten sich jedoch für diese
Klausel erwärmen und so wurde als allgemeine Bedingung für einen Förderbeitrag eine
Leistung von mindestens 1 MW festgelegt.
Neben neuen Anlagen sollen auch erhebliche Erweiterungen und Erneuerungen
bestehender Anlagen mit einer Leistung nach dem Bauprojekt von mindestens 300 kW
mit Investitionsbeiträgen unterstützt werden. Eine Minderheit Munz (sp, SH) beantragte,
dass solche Beiträge erst gesprochen werden können, wenn die Anlage nach dem Um-
oder Weiterbau eine Leistung von mindestens 1 MW vorweist. Damit würde die gleiche
Leistungsschwelle verwendet wie für die Vergabe von Investitionsbeiträgen bei
Neuanlagen. Nach Ansicht der Sozialdemokratin würden Kleinwasserkraftanlagen bei
hohen Kosten wenig Energie liefern und gleichzeitig grosse ökologische Schäden
anrichten, weshalb eine Anhebung der Förderschwelle nötig sei. Der Nationalrat beliess
die Grenze jedoch beim tieferen Wert von 300 kW.
Bei bestehenden Grosswasserkraftanlagen verlängerte der Nationalrat die ursprünglich
Ende 2022 auslaufende Marktprämie, die als Reaktion auf die Preisbaisse im letzten
Jahrzehnt und die damit verbundenen finanziellen Schwierigkeiten beschlossen worden
war, bis Ende 2030. Die Rentabilität der bestehenden Grosswasserkraftanlagen soll
damit optimiert werden, indem Marktpreise unter den Gestehungskosten korrigiert
werden. Eine linke Minderheit Munz forderte analog zum Bundesrat vergebens, auf die
Verlängerung zu verzichten, damit die finanziellen Mittel in den Zubau von neuen,
zusätzlichen Produktionskapazitäten fliessen können. Zudem müssten die
Konsumentinnen und Konsumenten als gebundene Endverbraucher mit der
Marktprämie dafür sorgen, dass den Kraftwerkbetreibern eine «Optimierung der
Gewinne» gewährleistet werde, erklärte die Schaffhauserin ihr Anliegen. Der
Nationalrat sah vor, für die Marktprämie bei bestehenden Grosswasserkraftanlagen
sowie für Investitionen und Ausbauprojekte in neue Anlagen mit einer Leistung von über
10 MW neu 0.2 Rappen pro kWh aus dem Netzzuschlagsfonds zur Verfügung zu stellen.
Die unterlegene Minderheit Kurt Egger hätte diesen Höchstanteil bei den bisherigen 0.1
Rappen belassen wollen. Insgesamt sollen gemäss dem Nationalratsentscheid die
Unterstützungsmassnahmen wie bisher mit 2.3 Rappen Netzzuschlag pro kWh von den
Konsumentinnen und Konsumenten finanziert werden. Eine Erhöhung dieser Beiträge
war im Entwurf nicht vorgesehen und wurde auch von keiner Minderheit beantragt. 

Schliesslich wandte sich die grosse Kammer der Tarifgestaltung für die Endverbraucher
im StromVG  zu. Hier entschied sie, dass Stromversorgungsunternehmen ihre
Gestehungskosten für erneuerbare, inländische Stromproduktion in die Tarife
einberechnen dürfen und dies nicht mehr an das Vorhandensein einer Marktprämie
gekoppelt ist. Eine Minderheit Bäumle, welche unter anderem von der SVP-Fraktion
unterstützt worden war, beantragte jedoch, die Gestehungskostenüberwälzung
weiterhin an die Markprämie zu knüpfen und damit indirekt mit einem Enddatum von
2030 zu versehen. Auch Simonetta Sommaruga versuchte vergeblich, die grosse
Kammer davon zu überzeugen, hier nur eine Übergangslösung zu schaffen und keine
unbeschränkte Verlängerung einzuführen. 

Nach dreistündiger Diskussion und der mehrmaligen Erreichung des qualifizierten
Mehrs bei der Ausgabenbremse verabschiedete die grosse Kammer den Entwurf
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zuhanden des Ständerates und der zuständigen UREK-SR. 18

Nachdem die UREK-NR eine parlamentarische Initiative Kamerzin (mitte, VS) im Vorjahr
noch sistiert hatte, entschied sich die Kommission im August 2021 nun doch dafür,
erneuerbare Energien von nationalem Interesse gegenüber anderen Interessen als
vorrangig zu betrachten. Sie gab der parlamentarischen Initiative mit dieser Forderung
mit 14 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung Folge. Bewilligungsverfahren für zentrale,
erneuerbare Energieprojekte sollen dank der Gesetzesanpassung beschleunigt und die
Güterabwägung erleichtert werden, versprach sich die Kommission von der
Massnahme. 19

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.08.2021
MARCO ACKERMANN

Anfang September 2021 hielt die vorberatende UREK-SR an ihrem Standpunkt fest und
beantragte ihrem Rat, der parlamentarischen Initiative für die Erhöhung der
Einmalvergütung bei grossen Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch und für die
Einführung eines marktwirtschaftlichen Ausschreibesystems aus Verfahrensgründen
keine Folge zu geben. Sie argumentierte, dass die entsprechenden Forderungen bereits
im Rahmen der parlamentarischen Initiative 19.443 sowie im zweiten Massnahmenpaket
der Energiestrategie 2050 (Bundesgesetz zur sicheren Stromversorgung mit
erneuerbaren Energien) aufgegriffen worden seien. 20

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.09.2021
MARCO ACKERMANN

Im September 2021 nahm die UREK-SR erneut Stellung zur parlamentarischen Initiative
Girod (gp, ZH) zur Förderung der Stromproduktion aus erneuerbaren Energien. Sie
stimmte dabei dem Entwurf des Nationalrats zur Änderung des EnG mit 9 Stimmen bei
einer Enthaltung deutlich zu. Bei einigen Massnahmen beantragte die Kommission aber
Änderungen: So sollen erstens Auktionen für Investitionsbeiträge an neue
Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch erst ab einer Leistung von 150 KW möglich
sein. Der Nationalrat hatte hier keine Leistungsuntergrenze vorgesehen. Zweitens
forderte die Kommissionsmehrheit, dass Anlagen, die besonders im Winter Strom
liefern und damit der inländischen Stromversorgungsknappheit in den kalten Monaten
entgegenwirken, mit zusätzlichen Investitionsbeiträgen von maximal 20 Prozent
gefördert werden sollen. Umstritten war ein zuvor im Nationalrat gescheiterter
Minderheitsantrag, wonach neue Wasserkraftanlagen ihren Anspruch auf
Investitionsbeiträge erst ab einer Leistung von 3 MW statt wie vorgesehen 1 MW geltend
machen können. Diesen dritten Änderungsantrag beschloss die Kommission mit
knappen sechs zu fünf Stimmen. Als vierte Änderung wollte die Kommission eine
regulatorische Sandbox einführen, mit der innovative Pilotprojekte finanziell gefördert
werden können. Schliesslich führte die Kommission als fünfte Änderung eine
Verlängerung des bestehenden Wasserzinsmaximums ins Feld. Die Kantone sollen damit
bis im Jahr 2030 von den Wasserkraftunternehmen maximal CHF 110 pro Kilowatt
Bruttoleistung für die Nutzung der öffentlichen Gewässer verlangen können. Diese
Obergrenze war im geltenden Recht bis 2024 befristet. Abschliessend merkte die
Kommission aber an, dass langfristige Lösungen für die Stromversorgung der Zukunft im
Rahmen des Bundesgesetzes über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren
Energien gefunden werden müssen. 21

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.09.2021
MARCO ACKERMANN

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Ständerat als Zweitrat mit dem Entwurf zur
parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) betreffend die Förderung der
Stromproduktion aus erneuerbaren Energien. Wie zuvor bereits im Nationalrat war die
Debatte mit 59 Stellungnahmen und 16 Abstimmungen auch im Ständerat sehr
umfangreich. Die Kantonskammer stellte dabei neun Differenzen zum Nationalrat auf:

Erstens wollte der Ständerat Auktionen für Investitionsbeiträge bei grossen
Fotovoltaikanlagen ohne Eigenverbrauch erst ab einer Leistung von 150 KW gestatten.
Der Nationalrat hatte hier zuvor eine Mindestleistung von 100 KW vorschreiben wollen.
Zudem strich die Ständekammer eine spezielle Regelung, wonach auch grosse Anlagen
mit Eigenverbrauch separate Auktionen erhalten sollen. Eine entsprechende
Unterscheidung hatte die UREK-NR zuvor beim Nationalrat erfolgreich ins Feld geführt.
Wie der ständerätliche Kommissionssprecher Martin Schmid (fdp, GR) erläuterte, solle
mit der Änderung vor allem Rechtssicherheit für kleinere Anlagen geschaffen werden,
sodass diese bei der Planung auf die klassische Förderung zählen können und insgesamt
mehr Anlagen gebaut werden. Energieministerin Simonetta Sommaruga erklärte im Rat,

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.09.2021
MARCO ACKERMANN
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der Bundesrat könne «mit dieser Einschränkung leben», da es vor allem darum gehe,
grössere Anlagen ohne Eigenverbrauch mit Auktionen zu fördern. 

Zweitens sah der Ständerat die Möglichkeit vor, Stromproduktionsanlagen, welche
insbesondere der Winterstromknappheit entgegenwirken, mit maximal 20 Prozent
zusätzlichen Beiträgen zu fördern. So sollen Fotovoltaik-, Windenergie- und
Geothermieanlagen, welche mindestens 40 Prozent ihrer Stromproduktion zwischen
Herbst und Frühling erbringen, zusätzlich unterstützt werden. Sie könnten damit einen
wichtigen Beitrag zur Versorgungssicherheit beitragen, strich beispielsweise Hansjörg
Knecht (svp, AG) hervor. Wasserkraftanlagen, welche mindestens einen Viertel ihrer
Jahresproduktion im Winterhalbjahr leisten, sollen ebenfalls von bis zu 20 Prozent
zusätzlichen Beiträgen profitieren können. Neue Anlagen müssen dafür jedoch eine
Leistung von mindestens 10 MW aufweisen. Bestehende Anlagen müssen zwei
Voraussetzungen erfüllen: Sie müssen durch Erweiterungen oder Erneuerungen
mindestens 300 kW ins Netz einspeisen können und die zugebaute Produktionsmenge
muss mindestens 25 Prozent ihrer jährlichen Leistung im Winterhalbjahr beisteuern.
Energieministerin Simonetta Sommaruga begrüsste die Flexibilität der Kann-
Formulierung und rechnete vor, dass dadurch speziell bei Geothermie- und
Windenergieanlagen, die einen grossen Winterstromanteil aufweisen, ein
Investitionsbetrag von total 80 Prozent möglich würde. «Im Parlament sagt man dann
plötzlich: 80 Prozent Investitionsbeitrag, nein, das ist jetzt wirklich zu viel. Ich sage dies
einfach, damit Sie es einmal gehört haben.»

Nicht aufgenommen hat der Ständerat eine Forderung seiner knappen
Kommissionsmehrheit (6 zu 5 Stimmen), wonach neue Wasserkraftanlagen erst ab einer
Leistungsuntergrenze von 3 MW anstatt wie im Entwurf vorgesehen bereits ab 1 MW
Leistung gefördert werden sollen. Wie Kommissionsprecher Martin Schmid erläuterte,
gehe es bei dieser Bestimmung um das Spannungsverhältnis zwischen
Nutzungsinteressen und dem Schutz der Gewässerökosysteme. Eine Abwägung dieser
Interessen habe für die Kommissionsmehrheit dazu geführt, das Pendel bei kleineren
Anlagen zugunsten des Gewässerschutzes ausschlagen zu lassen. Die Frage, ab welcher
Leistungsmenge es in Anbetracht des ökologischen Eingriffs angemessen ist, Anlagen zu
fördern, war bereits in der Kommission sowie zuvor im Nationalrat sehr umstritten
gewesen. Nun diskutierte auch der Ständerat lange über diese Bestimmung. Wie
Roberto Zanetti (sp, SO) mahnte, gehe es hier auch um einen effizienten Einsatz der
finanziellen Mittel, da ein eingesetzter Franken an Fördergeld bei grossen Anlagen zu
mehr Elektrizität führe, was insbesondere auch im Hinblick auf die Stromknappheit
sehr relevant werde. Die Untergrenze sei deshalb besser bei 3 MW Leistung anzusetzen.
Der Ständerat folgte schliesslich jedoch einer vom Bundesrat unterstützten Minderheit
Fässler (mitte, AI), die bei der vom Nationalrat eingeführten Untergrenze von 1 MW
Leistung bleiben wollte. Wie der Innerrhoder Ständerat mahnte, dürfe das Parlament
die Wasserkraftbetreiber, die derzeit vom Fördersystem profitieren, nicht einfach im
Regen stehen lassen, wenn sie weniger als 3 MW Leistung erbringen. Aus
energiepolitischen Gründen sei es nicht wünschenswert, Anlagen mit 1 MW Leistung
nicht mehr zu fördern, da die Wasserkraft das Rückgrat der Schweizer Stromversorgung
darstelle: «Es wäre unverständlich, wenn wir bei der Wasserkraft auf ein bedeutendes
Potenzial leichtfertig verzichten würden.» Der Ständerat stellte damit eine dritte
Differenz zum Nationalrat auf.

Gewissermassen als Kompensation dazu setzte die kleine Kammer ein Zeichen für den
Gewässerschutz, indem sie als vierte Differenz die Bedingung aufnahm, dass
Investitionsbeiträge nur bei Wasserkraftzubauten gesprochen werden, die den
Anforderungen des modernen Gewässer- und des Fischereischutzes entsprechen. Die
Anlagen müssen bei Erhalt der Vergütungen entweder diese Umweltbedingungen
bereits erfüllen oder dank der Investition erreichen. Ein Einzelantrag Engler (mitte, GR)
wollte zudem, dass die zusätzlichen Kosten für die Erfüllung der
Gewässerschutzvorschriften den Wasserkraftbetreibern erstattet werden. Auf Druck
der anderen Ratsmitglieder zog der Bündner dieses Anliegen jedoch zurück, damit
dieses im Rahmen eines separaten Geschäfts beraten werden kann.

Als fünfte Differenz verlängerte der Ständerat das bestehende Wasserzinsmaximum von
CHF 110 pro Kilowatt Bruttoleistung, welches Ende 2024 auslaufen würde, bis Ende
2030. Der Bundesrat soll gemäss Gesetz dem Parlament rechtzeitig eine Folgelösung für
die Zeit ab Januar 2031 unterbreiten. Gemäss Martin Schmid könne damit Rechts- und
Planungssicherheit geschaffen werden. Minderheitsvertreter Damian Müller (fdp, LU)
hatte vergeblich versucht, den Rat davon zu überzeugen, auf eine solche
einschneidende und sachfremde Bestimmung zu verzichten und den Wasserzins
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stattdessen in einer separaten Vorlage vertieft zu diskutieren. Auch Bundesrätin
Sommaruga sprach sich gegen diese Bestimmung aus und erklärte, der Bundesrat sei
daran, mit den Kantonen eine Nachfolgelösung für das Wasserzinsmaximum zu suchen.
Die Mehrheit des Ständerats liess sich davon jedoch nicht überzeugen und nahm die
Bestimmung mit 27 zu 14 Stimmen bei 2 Enthaltungen in die Vorlage auf.  

Zusätzlich wollte die Kantonskammer als sechste Differenz eine weitere Bestimmung
bei der Wasserkraft streichen: Der Nationalrat hatte eine Regelung einführen wollen,
wonach nicht verwendete Investitionsbeiträge bei grossen Wasserkraftanlagen für
andere Fördersysteme verwendet werden sollen. Kommissionssprecher Martin Schmid
verwies jedoch auf Erläuterungen aus der Verwaltung, wonach diese Praxis bereits
heute angewandt werde. Der Artikel würde es schwieriger machen, finanzielle Mittel für
grosse Projekte bereitzustellen, da die Ausgaben nicht in jedem Jahr gleich hoch
ausfallen würden. Eine kurzfristige Akkumulation von Fördermitteln sei notwendig, um
die Schwankungen ausgleichen zu können. Dieser Artikel würde hingegen verlangen,
dass nicht verwendete Mittel Ende Jahr umverteilt würden. Der Streichung dieses
Artikels stimmte die kleine Kammer stillschweigend zu.

Weiter fügte die Kantonskammer eine Bestimmung für die Finanzierung von
Pilotprojekten ein, welche eins zu eins aus dem bundesrätlichen Entwurf zur Änderung
des Energiegesetzes übernommen worden war, was die Energieministerin sehr freute.
Ebenfalls neu schrieb der Ständerat im Gesetz fest, dass das BAFU Gesuche für
Investitionsbeiträge an Sanierungsarbeiten von Wasserkraftanlagen in der Regel innert
sechs Monaten behandeln muss. Der Entwurf des Nationalrates hatte hierzu keine Frist
vorgesehen. Bundesrätin Simonetta Sommaruga zeigte zwar Verständnis für das
Anliegen, wandte allerdings ein, dass es bei Sanierungsarbeiten von Wasserkraftanlagen
eines Einvernehmens zwischen dem BAFU und dem betroffenen Kanton bedürfe, was
nebst der Prüfung der Gesuchsunterlagen viel Zeit in Anspruch nehmen könne. Deshalb
stehe es nicht immer in der Macht des BAFU, diese Frist einzuhalten. Der Ständerat
hiess den entsprechenden Einzelantrag Engler nichtsdestotrotz einstimmig gut. Eine
letzte Differenz schuf die kleine Kammer bei der Verrechnung von Preisvorteilen für
gebundene Endkunden. Hier wollte sie – im Gegensatz zu ihrer Schwesterkammer –
beim bestehenden Gesetz bleiben und diese Praxis auf 2030 befristen, was auch
Bundesrätin Sommaruga begrüsste. 

In der Gesamtabstimmung gab die Ständekammer der Vorlage mit 39 Stimmen bei 4
Enthaltungen (Philippe Bauer (fdp, NE), Andrea Caroni (fdp, AR), Damian Müller und
Ruedi Noser (fdp, ZH)) eindeutig grünes Licht und spielte die überarbeitete Version
dem Nationalrat zu. 22

Entgegen dem Entscheid des Nationalrates folgte der Ständerat in der Herbstsession
2021 stillschweigend der Empfehlung seiner UREK-SR und gab einer parlamentarischen
Initiative zur Erhöhung der Einmalvergütung bei grossen Fotovoltaikanlagen ohne
Eigenverbrauch und zur Einführung eines marktwirtschaftlichen Ausschreibesystems
keine Folge. Wie Kommissionssprecher Martin Schmid (fdp, GR) im Rat erklärte, sei
dieses Anliegen im Rahmen der parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH; Pa.Iv. 19.443)
am Vortag aufgenommen worden. Mit dem Entscheid der kleinen Kammer war das
Geschäft erledigt. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.09.2021
MARCO ACKERMANN

Eine Woche nachdem der Ständerat in der Herbstsession 2021 neun Differenzen zum
nationalrätlichen Entwurf bei der parlamentarischen Initiative Girod (gp, ZH) zur
Förderung der Stromproduktion aus erneuerbaren Energien beschlossen hatte,
befasste sich der Nationalrat erneut mit dem umfangreichen Dossier. Schliesslich nahm
er sieben Änderungen des Ständerats an und strich die zwei übrigen Anpassungen
wieder aus dem Entwurf. 

In den folgenden zwei Punkten hielt der Nationalrat die Differenzen zum Ständerat
aufrecht: 
Erstens wollte eine Kommissionsmehrheit die vom Ständerat eingeführte Bestimmung
für die Einhaltung des Gewässerschutzes streichen. Eine Minderheit Munz (sp, SH)
sprach sich anfänglich dafür aus, an der Version des Ständerats festzuhalten, zog ihr
Anliegen dann aber zugunsten eines Einzelantrages Munz zurück. Dieser orientierte sich
zwar auch grundsätzlich an der Version des Ständerats und wollte den
Gewässerschutzinteressen mehr Gewicht verleihen, jedoch nur für kleinere Anlagen mit
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einer Leistung bis zu 1 MW. Munz erklärte im Rat, die Formulierung des Ständerats sei
nicht präzise genug gewesen; es sei nie die Absicht von Antragsteller Roberto Zanetti
(sp, SO) gewesen, die Regelung auf Grosswasserkraftwerke anzuwenden. Dennoch folgte
die grosse Kammer mit 119 zu 69 Stimmen bei 3 Enthaltungen der Kommissionsmehrheit
und strich den Artikel wieder aus dem Gesetz. 
Ebenfalls streichen wollte die Mehrheit der Kommission zweitens die besonderen
Förderungsmassnahmen für die Wintermonate, die der Ständerat in die Vorlage
aufgenommen hatte. Eine Minderheit Egger (gp, TG) schlug stattdessen eine Anpassung
der ständerätlichen Version vor: Bei Wind-, Geothermie- und Fotovolatikanlagen soll
die kritische Produktionsuntergrenze von 40 auf 35 Prozent gesenkt, bei den
Wasserkraftanlagen hingegen von 25 auf 35 Prozent erhöht werden. Erfüllten die
Anlagen die Bedingungen, d.h. produzierten sie 35 Prozent ihrer jährlichen
Stromproduktion in den Wintermonaten, sollen sie künftig von maximal 20 Prozent
zusätzlichen finanziellen Investitionsbeiträgen profitieren können. Minderheitssprecher
Kurt Egger argumentierte, dass damit ein wichtiger Beitrag gegen die
Winterstromknappheit geschaffen werden könne. Die unterschiedlichen Prozentsätze,
wie der Ständerat sie verlangt hatte, seien jedoch nicht gerechtfertigt, weshalb alle
Technologien einen Winterstromanteil von 35 Prozent aufweisen sollen. Auch bei dieser
Abstimmung erteilte die Ratsmehrheit dem Minderheitsanliegen – und damit dem
Ansinnen des Ständerats – mit 109 zu 82 Stimmen eine Abfuhr und schuf damit eine
zweite Differenz zur Schwesterkammer. 

In den übrigen offenen Punkten folgte die grosse Kammer hingegen dem Ständerat und
bereinigte damit die entsprechenden Differenzen:  
So beantragte eine Mehrheit der UREK-NR, dass – wie vom Ständerat vorgesehen –
Investitionsbeiträge im Rahmen von Auktionen nur an neue Fotovoltaikanlagen ab einer
Leistung von 150 kW vergeben werden können, wenn diese die ganze Energie
einspeisen. Eine Minderheit Jauslin (fdp, AG) wollte hingegen – wie ursprünglich auch
die Kommissionsmehrheit – auch separate Auktionen für Anlagen durchführen, die
einen Eigenverbrauch aufweisen und somit nicht die gesamte Energie einspeisen.
Zudem schlug er vor, die entsprechenden Investitionsbeiträge nicht zu deckeln. Mit der
Regelung könnte dem Bundesrat die nötige Freiheit gegeben werden, Versuche mit
Auktionen durchzuführen und Erfahrungen zu sammeln, erklärte Jauslin im Rat. Die
grosse Kammer schloss sich in dieser dritten Frage jedoch mit 110 zu 79 Stimmen dem
Ständerat an. 
Als vierter Punkt befasste sich der Nationalrat mit der vom Ständerat ins Feld geführten
Verlängerung des maximalen Wasserzinses von CHF 110 bis Ende 2030. Die Mehrheit
der Kommission beantragte der grossen Kammer, die Verlängerung zu streichen und
das bestehende Wasserzinsmaximum gemäss bestehendem Gesetz bis Ende 2024 zu
befristen. Der Bundesrat solle in einer separaten Vorlage eine Neufestlegung
vorschlagen, wie dies gesetzlich vorgesehen sei. Eine Minderheit Bulliard-Marbach
(mitte, FR) präferierte hingegen die ständerätliche Version. Die Freiburgerin
argumentierte, dass mit der Verlängerung Planungssicherheit geschaffen werden könne
und ein zeitlicher Gleichstand mit den Fördermassnahmen wünschenswert sei. Zudem
stelle der Wasserzins für die Bergkantone eine wichtige Einnahmequelle dar: «Damit
sorgen wir für eine kohärente Energiepolitik auf der Grundlage der heutigen Kenntnisse
und vermeiden Streitereien zwischen Stadt und Land.» Der Nationalrat entschied mit
154 zu 34 Stimmen bei 1 Enthaltung, der Minderheit und somit auch dem Ständerat zu
folgen und das Wasserzinsmaximum bis Ende 2030 zu verlängern. 
Als fünfter und letzter Punkt beantragte eine Minderheit Egger (svp, SG), die
Bestimmungen zur Durchführung von Pilotprojekten zur Entwicklung von innovativen
Technologien, Geschäftsmodellen oder Produkten im Energiesektor aus dem Entwurf zu
streichen. Der St. Galler Minderheitsvertreter verwies im Rat auf die Grundidee dieser
parlamentarischen Initiative, eine Übergangslösung bei der Förderung von
erneuerbaren Energien zu schaffen. Die zusätzlichen Punkte, die in die Vorlage
aufgenommen worden seien, gingen aber über dieses Ziel hinaus und sollten
stattdessen im Mantelerlass diskutiert werden. Der Nationalrat folgte hingegen seiner
Kommissionsmehrheit und gab den Pilotprojekten mit 125 zu 64 Stimmen bei 2
Enthaltungen grünes Licht. 
In den übrigen vier Streitpunkten – bei der Leistungsförderuntergrenze bei der
Wasserkraft von 1 MW, bei der Regelung von nicht verwendeten Mitteln bei der
Grosswasserkraft, bei der Sechs-Monate-Frist sowie bei der Befristung der
Verrechnung von Preisvorteilen – folgte der Nationalrat dem Ständerat stillschweigend
und räumte damit diese Differenzen aus. 24
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Stillschweigend bereinigte der Ständerat noch in der Herbstsession 2021 die
verbliebenen zwei Differenzen zum Nationalrat im Rahmen der parlamentarischen
Initiative Girod (gp, ZH) zur Förderung der Stromproduktion aus erneuerbaren
Energien. Kommissionssprecher Martin Schmid (fdp, GR) erklärte zuvor die Lage im
Ständerat folgendermassen: «Zwei Differenzen sind übrig geblieben. Es geht dort
erstens darum, ob die Investitionsbeiträge bei Wasserkraftwerken mit der
gleichzeitigen Sanierung gemäss Gewässerschutzgesetz und der Einhaltung des
Bundesgesetzes über die Fischerei kombiniert werden sollen. Die zweite Differenz
betrifft die Frage, ob eine besondere Förderung der Winterstromproduktion eingefügt
werden soll.» Die Kommission beantragte dem Ständerat schliesslich, dem Nationalrat
in diesen zwei Punkten zu folgen – dies im Wissen, dass die beiden Anliegen bald in
anderen Vorlagen (Revision des Gewässerschutzgesetzes und dem Mantelerlass zur
Revision des EnG und des StromVG) wieder auf die Traktandenliste kommen werden.
Auch Bundesrätin Simonetta Sommaruga versprach, dass das Thema Gewässerschutz
bei Sanierungen von Wasserkraftanlagen «noch nicht vom Tisch» sei und insbesondere
die Förderung der Stromproduktion in den Wintermonaten im genannten Mantelerlass
des Bundesrates enthalten sei. 

In den Schlussabstimmungen nahmen beide Kammern die Anpassungen des EnG, des
StromVG und des WRG deutlich an: Der Ständerat stimmte der Vorlage einstimmig zu
und im Nationalrat fiel das Resultat mit 190 Stimmen zu 5 Gegenstimmen bei 1
Enthaltung ebenfalls sehr deutlich aus. 25
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